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Depuis que Charles Goerens s’est installé aux 
postes de commande, il n’y a plus d’armée, il 
n’y a plus de guerre. Ceux qui faisaient jadis ce 
métier s’appellent désormais les volontaires de 
la paix, les missionnaires des opérations huma-
nitaires. Le nouveau ministre de la Force Armée 
voudrait inculquer à notre peuple la “culture de 
la défense” en invoquant Kouchner et Cohn-Ben-
dit, On demande des saints pour mener les guer-
res humanitaires et on a besoin d’anarchistes 
pour marcher à la tête des armées pacifiques.

Cessant d’être guerrière, l’armée ne limite plus 
ses ambitions à la garde du palais grand-ducal 
ni à la défense des frontières grandes-ducales ou 
petites-européennes. Son rayon d’action est le 
monde entier. Les objectifs peuvent être de tout 
ordre, allant de l’occupation d’un territoire après 
une intervention à la participation à cette inter-
vention dans le cadre de la troupe d’intervention 
rapide. Pour réaliser ces objectifs nouveaux, le 
ministre demande des moyens budgétaires sup-
plémentaires, tend à annexer au domaine mili-
taire les domaines de la protection civile ou 
de l’aide au développement et lance une campa-
gne publicitaire sans précédent utilisant l’école 
comme canal de recrutement. 

Il faut être aveugle pour ne pas voir le chan-
gement qualitatif qui s’opère avec une rapidité 
époustouflante. Ce n’est évidemment pas Goe-
rens qui a inventé la nouvelle politique militaire. 
Ce revirement de la pensée stratégique a été 
décidé au niveau européen et est une consé-
quence directe de la guerre en Yougoslavie. Elle 
vise à décharger d’une partie de ses tâches l’allié 
américain. Si Goerens a pu accéder dans ce con-
texte à la responsabilité du ministère de l’Armée, 

c’est dû à ses prises de position au cours de cette 
guerre et à son profil politique bas. 

Il a fallu du temps pour mesurer toute l’ampleur 
des engagements pris par nos ministres. Les 
informations n’ont filtré que peu à peu et il a 
fallu attendre l’interpellation d’Aloyse Bisdorff 
en octobre 2000 pour que le gouvernement se 
décide enfin à informer la Chambre. Les socia-
listes, comme le ADR, ont fait de l’opposition sur 
des questions de détail comme l’achat d’un navire 
et d’un avion trop coûteux tout en ménageant le 
gouvernement sur l’essentiel. “Nous ne pouvons 
pas toujours nous limiter à sortir notre porte-
feuille…” Cette formule apparemment généreuse 
de l’ancien ministre socialiste de l’Armée rejoint 
l’argument de Goerens qui, dans son face-à-face 
télévisé avec Janine Frisch, a reproché aux 
Luxembourgeois de s’être spécialisés pendant la 
deuxième guerre mondiale dans l’aménagement 
des cimetières militaires en laissant d’autres mou-
rir pour eux.

L’attitude des Verts fut une heureuse surprise.1 
Après leur ralliement à l’OTAN et leur justifi-
cation des bombardements contre la Yougosla-
vie, elle constitue un net revirement et aboutit à 
un rapprochement avec les positions défendues 
par “déi Lénk”. Les conditions pourraient donc 
être réunies pour que le mouvement de la paix 
renaisse de ces cendres.

Il y a accord entre les deux partis  
sur le diagnostic
La situation est grave, nous sommes en face d’une 
nouvelle course aux armements, d’une politique 
de militarisation et d’une mobilisation psycho-

La grande mobilisation
La guerre du Kosovo n’est pas oubliée et toujours pas terminée… À l’époque 
le parti des "Verts" avait été bien embarrassé, car mal préparé, à devoir se 
positionner par rapport à une intervention militaire soutenue expressément par le 
gouvernement luxembourgeois. Pour qu’on ne les y prenne plus, ils ont adopté, 
il y a quelques semaines, un texte de base consacré à la politique militaire du 
Luxembourg.1 Il n’était pas trop tôt, car le gouvernement est en train d’augmenter 
sensiblement les crédits alloués au ministère de la Défense. forum, jadis et toujours 
partie prenante du mouvement pour la paix, a demandé à Henri Wehenkel, 
membre du parti "déi Lénk", de réagir à cette prise de position des "Verts". 

1 An de Fridden investéieren 
– Das grüne Konzept   
für eine Luxemburger 

Friedenspolitik,  
édité par “Déi  Gréng”,  

janvier 2001.
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logique. Notre participation à la Force d’Inter-
vention Rapide nous entraîne dans l’engrenage 
d’interventions militaires partout dans le monde. 
Même si ces initiatives témoignent sinon d’un 
désir d’émancipation du moins d’une répartition 
des tâches face aux Etats-Unis, elles s’inscrivent 
dans un processus économique marqué par la 
concentration de l’industrie européenne de l’ar-
mement et poursuivent des objectifs économi-
ques et stratégiques qui sont habillés après coup 
de motivations humanitaires. Cette européanisa-
tion partielle de la politique militaire ne constitue 
pas un progrès par rapport à la tutelle américaine 
qu’elle ne prétend d’ailleurs pas abolir. Nous par-
tirons en guerre pour des objectifs qui ne sont 
pas les nôtres et sous un commandement qui 
échappe à notre contrôle. Ce n’est pas Goerens 
qui dira sur quels champs de bataille sera envoyé 
le contingent luxembourgeois de la Force d’In-
tervention Rapide ni à quel usage serviront le 
bateau et l’avion. Comme lors de la guerre du 
Kosovo, le rôle de nos dirigeants sera de dire oui 
sans discussion ni interne ni publique. 

Il y a un deuxième aspect qui a été souligné à 
juste titre dans l’aide-mémoire des Verts, c’est la 
disparition de toute distinction entre les domai-
nes militaires et les domaines non-militaires. Elle 
tient au changement de vocabulaire opéré par le 
ministère de l’Armée. Si les soldats se déguisent 
en civils et étendent leur champ d’opération à ce 
qui appartenait jusqu’ici au domaine de l’aide au 
développement et de l’aide humanitaire désin-
téressée, il y a danger de confusion et d’an-
nexion. Un tel mélange des genres crée la suspi-
cion et corrompt l’idéalisme. Les organisations 
non-gouvernementales doivent pouvoir travailler 
en toute indépendance et le cas échéant à contre-
courant. Il faut éviter que l’aide au développe-
ment devienne monnaie d’échange et un moyen 
de chantage. La prise de position du directeur 
de la Protection Civile montre que l’irruption 
de l’armée dans ce domaine aussi constitue une 
menace du fait de la limitation des ressources 
budgétaires et du personnel disponible.

Le gouvernement risque ainsi de détruire ce qui 
pourrait constituer l’alternative à l’escalade mili-
taire, à savoir l’effort de prévention par la mise 
en place de structures et de mesures prévues dans 
le cadre des traités pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe. Rappelons que l’intervention de 
l’OTAN en Yougoslavie a mis justement en échec 
les efforts des observateurs de l’OSCE dépêchés 
sur place. L’alternative, c’est d’établir des liens, 
de créer la confiance, de chercher le dialogue, 
aussi avec ses ennemis.

Si l’accord peut se faire sur bien des points, il n’en 
reste pas moins qu’un malaise subsiste quand 
on lit certaines formulations du manifeste des 
Verts. Il suffit parfois d’un mot ou d’une phrase 
pour remettre en question tout ce qui a été déve-
loppé précédemment. “Seulement si les mesures 
de prévention sont épuisées et qu’il est prouvé 
que la violence est exercée massivement contre 
la population, une intervention de formations 
militaires internationales peut être nécessaire du 
point de vue des Verts. Cela présuppose un man-
dat clair de l’ONU sur la base d’une enquête indé-
pendante … et du recours d’experts et d’exper-
tes appartenant aux organisations non-gouverne-
mentales.” (p. 10) “ Seulement dans les domaines 
énumérés précédemment ainsi que pour l’aug-
mentation de la sécurité des soldats et des solda-
tes lors d’opérations dangereuses à l’étranger et 
de leur suivi psychologique, les Verts pourraient 
se déclarer d’accord avec une augmentation des 
budgets correspondants.” (p. 20)

Les divergences entre “Verts” et “déi Lénk”
Ces phrases compliquées sont le résultat d’une 
longue élaboration diplomatique, où il s’agissait 
de satisfaire les uns sans désavouer les autres. 
On constate la qualité des intentions, mais on 
aperçoit aussi les issues de secours laissés pour le 
cas où il faudrait dire quand même oui.

Que faut-il retenir? Qu’une intervention de 
formations militaires internationales peut être 
nécessaires du point de vue des Verts? Que les 
Verts pourraient se déclarer d’accord avec une 
augmentation du budget militaire? Ne dira-t-on 
pas chaque fois que les mesures de prévention 
sont épuisées, que la population civile est massa-
crée, que la sécurité des soldats est en danger? Et 
que même si ce n’est pas vrai, qu’on ne pouvait 
pas le savoir ou qu’on ne pouvait rien faire con-
tre l’opinion unanime? N’a-t-on pas déjà capitulé 
si on accepte de telles exceptions, de tels prétex-
tes?

Qui contrôlera si les conditions sont réunies? Les 
experts? Les organisations non-gouvernementa-
les? Les responsables du suivi psychologique? 
C’est supposer que ces experts soient neutres et 
objectifs, qu’ils puissent se soustraire aux cam-
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pagnes d’opinion déclenchées en cas de crise. La 
participation de femmes dans la “programmation 
des décisions relevant de la sécurité” (p. 25) n’y 
changera certainement pas grand chose. Une illu-
sion technocratique parcourt tout le texte des 
Verts qui a d’ailleurs été élaboré dans de longs 
conciliabules avec des “experts de la politique 
de sécurité luxembourgeois et étrangers” (p. 3), 
parmi eux des représentants de l’armée.

Cette façon de procéder et de raisonner touche 
au cœur des divergences qui existent aujourd’hui 
entre le mouvement des “Verts” et le mouvement 
de “déi Lénk”. Le mouvement des Verts est un 
mouvement d’experts, un mouvement de fem-
mes et d’hommes très constructifs qui raison-
nent comme s’ils étaient au pouvoir. Que ferions-
nous si nous étions ministre de l’Armée? Les 
Verts ont dépassé les clivages partisans et se pla-
cent au-dessus des rapports de force et des luttes 
d’intérêts en position d’arbitre.

Le point de vue de “déi Lénk” reste ancré dans 
une culture d’opposition, une culture de résis-
tance, de contre-pouvoirs et de foyers de résis-
tance. Pour faire reculer le pouvoir, il faut ras-
sembler les oppositions, élever le niveau de cons-
cience, renforcer la pression. Il est significatif 
que les Verts n’invoquent à aucun endroit de leur 
aide-mémoire le mouvement pacifiste qui pour la 
“Gauche” reste un point de repère dans une lon-
gue tradition de luttes antimilitaristes et antiim-
périalistes.  

Le groupe de travail des Verts voudrait, à juste 
titre, revaloriser l’ONU face à l’OTAN. Pour y 
parvenir il faut selon lui abolir le droit de veto au 
Conseil de Sécurité sinon “les missions de l’ONU 
se heurteront vite au précepte de la non-interven-
tion dans les affaires entre Etats”. Là aussi, nous 
sommes dans le domaine de la pensée juridique 
faisant fi des situations concrètes. En se plaçant 
au point de vue de l’absolu, ils font apparaître 
l’ONU comme l’arbitre universel. Il ne manque 
qu’un pas et nous arrivons au gouvernement uni-
versel et à la paix perpétuelle. L’ONU a donné 
le feu vert pour la Guerre du Golfe et l’embargo 
contre l’Irak. L’ONU est intervenue au Congo 
après l’indépendance, en Corée. L’ONU bonne ou 
mauvaise, cela dépend du rapport des forces, et 
le droit de veto au Conseil de Sécurité peut au 
moins servir de frein à la tendance à intervenir 
n’importe où, n’importe quand. 

“La démocratie, l’état de droit, la protection des 
minorités ainsi que les droits de l’homme sont 
indispensables pour la stabilisation d’états en 
crise … La mise en place de sociétés civiles mérite 
l’appui.” (p. 25) “Dans la politique de sécurité 
il y a comme dans tous les domaines de la politi-
que un manque de créativité : la guerre de You-
goslavie a montré de façon frappante (!) que 

les moyens de persuasion par les médias ou par 
exemple l’appui sélectif aux organisations paci-
fistes et aux mouvements d’opposition démocra-
tique n’a été trouvé que tard. La société civile 
joue depuis les années quatre-vingt-dix un rôle 
de plus en plus actif et elle doit être renforcée 
par rapport à la diplomatie classique.” (p. 25) Le 
texte des Verts plaide pour des “méthodes d’in-
tervention civiles” (p. 25). Citons une dernière 
phrase qui dans sa complexité est difficile à tra-
duire: “Der Export einer wirtschaftlich, sozial 
und ökologisch nachhaltigen EU als nichtmili-
tärische Wirtschafts-und Wertegemeinschaft ist 
somit das beste Mittel gegen den Krieg.” (p. 14)

Que demandent les Verts? 
Que “nous” intervenions un peu partout et de 
préférence avec des moyens non-militaires pour 
susciter des oppositions, protéger des minorités, 
créer des sociétés civiles et exporter la Commu-
nauté des valeurs que constituerait l’Union Euro-
péenne… En quoi ces méthodes d’interventions 
civiles se différencient-elles de l’exportation de 
l’american way of life, de la conception brej-
névienne de la souveraineté limitée ou de la mis-
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cès scientifiques et commerciaux, devrait con-
server son unité, de même le CRP Santé qui 
serait localisé auprès du Centre Hospitalier, alors 
que le CRP Gabriel Lippmann, dont nous avons 
déjà regretté le caractère hétéroclite, risque d’être 
scindé et ses composantes regroupées selon leurs 
spécialités avec les facultés énumérées plus haut.

Cette bonne nouvelle pour les milieux acadé-
miques n’empêche que bien des problèmes pra-
tiques restent à résoudre dans les institutions 
actuelles si l’on veut éviter que ces dysfonction-
nements ne soient repris et perpétués dans le 
futur cadre universitaire. En ce sens le livre rouge 
des cercles d’étudiants et les critiques formulées 
dans l’article suivant par David Wagner (voir 
page 16) restent tout à fait d’actualité et deman-
dent une solution rapide qu’on ne pourra dif-
férer sous prétexte que la future loi universitaire 
résoudra tout.

m.p.

“Le Luxembourg aura 
une université!“

sion civilisatrice du colonialisme de nos grands-
pères? L’autodétermination et le droit des mino-
rités peuvent être utilisés de façon sélective pour 
faire éclater les cadres fédéraux et susciter les 
violences tribales comme nous l’avons vu en You-
goslavie avec la reconnaissance par l’UE de l’in-
dépendance de la Croatie et la non-reconnais-
sance de la minorité serbe de Croatie. Le con-
cept de souveraineté nationale avait au moins le 
mérite de proposer un cadre politique qui était à 
la mesure des hommes, “überschaubar”. Comp-
ter sur les médias pour imposer le droit d’inter-
vention dans les affaires intérieures d’un pays, 
c’est faire une bien grande confiance à ceux qui 
possèdent les médias et font l’opinion publique. 
Il y a parmi eux si je ne me trompe les proprié-
taires de l’industrie de guerre. C’est se condam-
ner à hurler avec les loups et à applaudir à la 
loi du plus fort. Les alternatives non-militaires 
exposées par les Verts ne seraient-elles qu’une 
version soft de l’annexion à l’espace économique 
européen, d’une guerre idéologique qui n’ose pas 
dire son nom? 

Les participants des séminaires écolos sur la poli-
tique de sécurité ne se reconnaissent peut-être 
pas dans ces phrases et nous accuseront de leur 
prêter des intentions qu’ils n’ont pas. Le droit 
d’immixtion, quand il s’applique aux individus, 
est la chose la plus légitime du monde. Les droits 
de l’homme sont sacrés, tant qu’on ne les impose 

pas à coup de bombardiers et de dollars. Le papier 
des Verts contient des revendications tout à fait 
intéressantes, mais aussi les points de départ pour 
de possibles dérives. Que restera-t-il des bonnes 
intentions quand les tambours de la guerre se 
feront entendre? Quand on dira que l’ennemi 
fréquentable hier est devenu un nouvel Hitler 
responsable de nouveaux Auschwitz et quand 
les fausses nouvelles crèveront l’écran? Les argu-
ments contre une escalade militaire valent d’être 
énumérés, leur liste disparaîtra-t-elle dans un 
tiroir, bonne tout juste à un examen de cons-
cience? Ou servira-t-elle à agir? A agir contre 
ceux qui préparent la prochaine intervention évi-
demment humanitaire et mènent déjà la guerre 
de propagande en trafiquant les mots? Pourquoi 
ne les voit-on pas, ne les entend-on pas ces hom-
mes et femmes de bons sens quand l’armée inves-
tit l’école, quand on mène les enfants au Herren-
berg pour leur montrer comment fonctionnent 
les beaux engins de guerre, comment on matra-
que une manifestation, pour leur faire prendre le 
goût des uniformes, des drapeaux, des insignes, 
des bottes et de tout ce fatras fétichiste qui a fait 
tant de morts au siècle dernier? C’est ici et main-
tenant qu’il faut agir contre la militarisation des 
esprits et contre la militarisation tout court.

Henri Wehenkel
L’auteur est professeur d’histoire au Lycée  Technique du Centre et 

membre de la Coordination Nationale de “déi  Lénk”. 

Ce message quasi-révolutionnaire si l’on connaît 
les réticences du Premier Ministre face à une uni-
versité luxembourgeoise (cf. ses railleries lors de 
la table ronde de forum le 16 juin 2000) a été 
annoncé dans le discours sur l’état de la nation 
du 3 mai 2001, sans que la presse ne s’en ape-
rçoive. C’est pourquoi forum publie les passages 
afférents comme document important dont tout 
étudiant, enseignant, chercheur, voire citoyen 
devrait se réjouir. (forum a publié un dossier sur 
la nécessité de créer une université au Luxem-
bourg dans son n° 140/1992 et revient régulière-
ment sur l’actualité de la vie (pré-)universitaire.)

En coulisse, on semble déjà discuter de la réparti-
tion des futurs sites pour ces facultés: Lettres et 
sciences humaines ainsi que droit et économie à 
Limpertsberg, sciences et technologie à Esch-Bel-
val, sciences éducatives à Walferdange? Reste à 
voir ce qui se passera avec les Centres de Recher-
che Publics: le CRP Henri Tudor, fort de ses suc-
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